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L'Interpellation sur la Brfene des Cheminots : Déclarations de M. Millerand 
A L A C H A M B R E 

_ des Tarifs postaux : La taxe de recommandation fixée 
à 35 centimes. - La lettre à 25 centimes 

LA GRÈVE DES CHEMINOTS 
• • • 

Vinterpellation de M. Léon Daudet. - Discourt de 
M. Marc Sangnier. - M. Millerand répond. - Vote de 

Fordre du jour de confiance 

Parte, 2 mars. — La séance e s t ouverte a 
15 h. 15, aoui la présidence de M. Lefebvr» du 
Prey, en présence d'une centaine de député*. 
M. Deseaamps est au banc du gouvernement. 

La Chambre ratifie les propositions des di-
w m i Commissions pour l'élection de* nouveaux 
a a a b n i de ces Commissions. 
U N E E X P O S I T I O N COLONIALE INTER

A L L I E E A P A R I S E N 1925 

L a Chambre adepte un projet de loi adopté 
« f i t par h) Sénat relativement & l'organisation 
t Parte, en 1935, d'une exposition coloniale inter-
a U é e . 

L E S M A R C H E S CONCLUS PAR L'ETAT 
P E N D A N T LA G U E R R E 

La Chambre adopte les propositions de réso
lution de M. Ernest LaBont, tendant a la nomi
nation d'une Commission de 33 membres qui sera 
chargée d'examiner les marchés conclus par 
l'Etat pendant la guerre. Cette Commission aura 
las pouvoir» d'enquête. • 

Le relèvement des taxes postales, 
télégraphiques et téléphoniques 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
4e loi sur le relèvement des taxes postales, télé
graphiques et téléphoniques. 

I N T E R V E N T I O N DE M. CRESPEL 
D E P U T E DU NORD 

M. Crespel. dipute du Nord, expose la situation 
difficile faite aux habitants de Lille au point de 
vue du service des P.T.T. 

M. Crespel fait i:n tubli _u dramatique des ra
vages exercés dans la région hiloise'par les Alle
mands, pendant l'occupation. « Nous ne deman
dons, dit-il. qu'a travailler; mais nous vous de
mandons de nous rendre les communications ra
pides et faciles sans lesquelles il n'est pus possi
ble de rien tenter d'utile. » 

M. Caaavel'i. député des Bouches-du-RhOne. 
Intime qu'il n'est pas nécessaire de relever les 
taxas postales, le déficit, i son avis, n'étant 
Qu'apparent. 

M. Louis Anériaax. — Les députés seraient les 
premiers intéressés a maintenir le prix des cor
respondances ! (Rires.) 

LA T A X E D E RECOMMANDATION 
M. la Président donne lecture de l'article 1" . 
MM. Baaflère et Duval-Arnoald. estimant que 

te taxe .de aarnmmaiid-iuon île 0 fr. M est exa
gérée. Ce serait une taxe prohibitive. (Applau
dissements. I 

M. Deachamps. — Le projet de loi a pour but 
4e eouvrir en partie le déficit de l'exploitation 
postale pour équilibrer le budget. Je prie donc la 
Chambre de maintenir la proposition du gouver
nassent sanctionnée par la Commission. 

M. de Lasteyrl», rapporteur, parle dans la 
• • m e sens. 

M. Bovgère insiste. Il propose de fixer le tarif 
4e la recommandation a U fr. 3ô, si bien que la 
lettre recommandée coûtera 60 centimes. 

Cette taxation est acceptée par le Gouverne-
Dent et la Commission et adoptée par la Cham
bre. 

LA L E T T R E A 0.25 C E N T I M E S 
La Chambre adopte les articles 1, 11. 3 et i 
L'article 1 " est ainsi conu : 
a Dans le régime intérieur ainsi que dans les 

relations franco-coloniales et inter-eoloniales, les 
t a x e s postales et conditions d'admission des ob
je t s de correspondance désignés par le présent 
article sont fixées comme suit : 

1* Lettres et papiers clos jusqu'à 20 gr. : 0 fr. 25 ; 
de tO a 50 gr.. 0 fr. 40; de 00 i 100 gr.. 0 fr. 50 ; 
•a-dessus de 100 ST.. 0 fr. 15 par 100 gr. ou frac-
tteae de 100 gr. Au maximum 1.500 gr. 

S* Papiers de commerce ou d'affaires. Les taxes 
et conditions d'admission sont les mêmes que celle* 
des lettres et papiers clos. Par exception, les fsetures. 
relevés de compte de factures, notes honoraires non 
acquittées, expédiée sous bandas ou BOUS enveloppes 
eavertes. 

MM. Millerand et Le Trocquer prennent place 
aa banc du Gouvernement. 

M. J a n e * Hanaaasy critique le mauvais fonc
tionnement des téléphones. 

M. Deschamps répond _que d'ici quatre a cinq 
jours U Chambre sera saisie d'un projet complet 
d'aménagement téléphonique ; l'Administration 
aura le matériel nécessaire. Ce serait une erreur 
profonde que de faire retomber sur le personnel 
an état de choses qui a été causé par la guerre. 

LA GRÈVE DES CHEMINOTS 
UNE I N T E R P E I LAT ION 

D E M. LEON D A U D E T 
La discussion est interrompue pour permettre 

au président du Conseil de répondre A une de
mande d'interpellation de M. Lean Daudet. 

M. L 4 M Daudet monte i la tribune et de suite, 
H commence une charge a fond contre les jour-
natax d'extreme-gauche. I; malmène fortement les 
SOCTSliâtes qu'il accuse d'avoir voulu ruiner le 
p a r a L e s socialistes lui répliquent sur le môme 
tan ; il eat facile de concevoir le tumulte. 

M. Lena Daudet adjura le président du Conseil 

et le ministre de l'intérieur de mettre fin éner-
giquement aux menées des agents provocateurs 
venus de l'étranger. (Appaudissements sur di
vers bancs. Tumulte a l'extréme-gauche.) 

DISCOURS D E M. MARC SANGNIER 
Puis M. Marc Sangnier monte a la tribune. 
Le député de la Seine étudie les origines du 

conflit des chemins de fer, mais, ajoute-t-il, c'est 
d'abord au public qu'il faut songer ; il exprime 
l'opinion que les cheminots se sont trouvés pris 
entre la discipline des Compagnies et la solidarité 
syndicale. F.a cause du mal, c'est la C.G.T. qui 
est un organisme de désorganisation qui peut 
organiser des grèves, mais ne peut pas organiser 
le traveil. 

M. Marc Sangnier est vivement applaudi sur 
divers bancs, lorsqo'il déclare que son sentiment 
est que. pour brûler l'étape d'une révolution san
glante, il convient de faire quelque chose de nou-
viau. 

M. Marc Sangnier expose ensuite sa conception 
d'une entente entre le capital et le travail : 11 
pose comme condition du progrès social l'acces
sion du peuple entier a l'instruction & tous les 
degrés, puis il réclame le développement de la 
vie religieuse. 

M. LOBET 

M. Louât, di'puté socia'iste de la Marne, secré-
'..ire d'un syndicat de cheminons, proteste contre 
l'accusation d'après laquelle le mouvement des 
cheminots serait un mouvement politique et ré
volutionnaire. Puis M. Lobet repousse les cri
tiques dirigées par M. Mure Sungnier contre la 
C.G.T. M. Lobet revenant A la question, cons
tate que le conflit des chemins de for est terminé; 
il exprime le regret que le gouvernement n'ait 
l'as aterntd plus tflt avec la Fédération. 

REPONSE DE M. MILLERAND 

M. Millerand monte à la tribune; la Chambra 
lui prête la plus grande attention. 

M. Millerand rappelle d'un mot mie le gouver
nement est demeuré fidèle aux déclarations qu'il 

| avait faites; il avait déclaré qu'il ne pouvait in-
| tervenir pour obtenir le retrait d'une peine, tant 

uuc le travail n'aurait pas été repris. Le Prési-
j dent du Conseil constate que c'est & l'éloge des 

I délégués de la Fédération comme des Compa
gnies, de s'être concertés pour résoudre le con
flit. 

| M. Millerand. — Vous permettras au gouver-
] neioezit d'adresser dea remerciements aux niil-
j liers de citoyens qui sont venus se mettre t sa 

rtrsposrfion. Le gonvarnaroant compte bien utili
ser dans l'avenir, au point de vue technique et 
professionnel, les bonnes volontés, de telle ma
nière que si, par impossible, de telles éventuoli-

I t é s venaient A se produire, nous aérions immé
diatement en mesure d'y parer. 

Le Président du Conseil adresse aussi ses re
merciements et félicitations & ceux des chemi
nots qui. notamment sur l'Est et en particulier 
sur le Nord, ont fait leur devoir. Il rappelle la 
promesse faite aux cheminots de faire aboutir 
rapidement les revendications justifiées et no
tamment l'échelle des traitements. 

M. Millerand. — Noua voulons instituer sut 
le plan, depuis longtemps arrêté, la politique so
ciale qui. dans la loi de 1884 sur les syndicats, a 
trouvé sa première expression nécessaire, mais 
insuffisante. Dans quelques jours, vous seres 
saisis de la loi sur l'extension de là capacité ci
vile des syndicats. Il faut apprendre aux syndi
cats ouvriers et industriels il étudier et ù gérer. 
Vous devez prendre garde que les syndicats ne 
soient détournés de leur route par des agitations 
continuelles et stériles. Pendant une guerre de 
4 ans, les Français de tous rangs, de toutes 
classes et de toutes croyances, se sont mêlés et 
ont combattu tous ensemble; ils n'entendent paa 
qu'on leur fasse la loi. 

M. Millerand conclut: Pour arriver A cette po
litique sociale que l'immense majorité de la 
Chambre et du pays désire, il faut que tout le 
momie comprenne que ce ne peut être que dans 
l'ordre et le respect de te légalité. 

£e tournant vers l'extréme-gauche, M. Mille
rand dit : Le plus grand service que vous puis
siez rendre A ceux d"->t nre>'»»'w< r n m n-». 
nez la défense, c'est de leur dire qu'ils ont, par 
la République, tous les moyens ue Lewse .... . . - -
plier leurs revendications, et qu'en dehors des 
moyeuB légaux, il n'en est aucun qu'un gouver
nement républicain, digne de ce nom. pourrait 
admettre d'employer en aucun cas. (Applaudis
sements) . 

UN DIALOGUE V I O L E N T 

M. Ernest Laffont monte à la tribune pour op
poser te thèse socialiste A la thèse de M. Léon 
Daudet; celui-ci réplique du tac au tac at un 
dialogue violent s'engage. 

LES O R D R E S DU JOUR 
La clôture eat votée A mains levées. 
M. Lefebvre du Prev lit les ordres du jour : le 

premier déposé par SIM. Lobet, Inghels et leurs 
collègues socialistes, invitant le gouvernement A 
protéger le droit syndical et A en imposer le res
pect; le second déposé par MM. Nectoux, Galli 
et Girod, ainsi conçu: 

« L a Chambre approuvant les masures prises 
par la gouvernement pour mettra fin a te greva 
des chemina de fer et assurer le maintien de te 
vie économique du paya, confiante en lui pont 
aboutir A une législation sociale propre A éviter 
le retour de pareils conflits, notamment par 
l'arbitrage obligatoire, passe A l'ordre du jour, s 

M. Millerand. — Le gouvernement accepta 
l'ordre du jour de M M Nectoux et Galli. 

La priorité en faveur de l'ordre du jour de 
M. Lobet eat rejetée, par 495 voix contre 87. 

L'ordre du jour Nectoux est adopté par 503 
voix contra 75. 

La Chambre règle son ordre du jour. Le noua-
secrétaire d'Etat des Finances fait inscrire A 
l'ordre du jour le projet de loi sur les bénéfices 
de guerre; le ministre du Travail fait inscrire le 
projet de loi d'extension de la capacité civile dea 
syndicats professionnels. • 

La suite du projet sur le relèvement des taxes 
postales et renvoyée û jeudi prochain. 

Séance levée A lit b. 50. 

M. DESCHANEL A BORDEAUX 

Une représentat ion de g a l a a u Q r a n d - T h é â t r e 

Bordeaux, 2 m a r s . — M. D e s c h n n e l a 
as s i s t é , le soir. A une représentat ion ue g a l a 
au U i a n d - T u é u t r e de Bordeaux , où il fut 
l 'objet d 'acc lamat ions e n t h o u s i a s t e s . I l e s t 
p u n i ù minu i t pour Par i s . 

La retour 4 Par i s 

Par i s , 2 m a r s . — Le P i l e a d i n t de la Ré
publ ique, r e v e n a n t de Bordeaux , e s t arrivé , 
ce m a t i n . A P a r i s , par la gare d'Orsay, A 
11 h. 3 0 . Il a e t» sa lué il sa d e s c e n t e du train 
prés ident ie l par M M . MlHerauc'.. prés ident du 
C o n s e i l ; sjteaf. min i s t re de l 'Intérieur, e t c . 
Le l ' rés ldent d e la Républ ique s 'est en tre 
t e n u que lques i n s t a n t s a v e c l e s personna
l i t é s présentes e t U es t e n s u i t e rentré A 
l 'E lysée , e n a u t o m o b i l e . 

LES HOMMES DU JOUR 

^ ~ 

1 
"i 
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LES QUOTIDIENNES 

APRÈS L'ALERTE 
T o u t le m o n d e doi t se fé l ic i ter et fé l i c i ter 

M. MUleriuiii Ue l 'heureux d é n o u e m e n t de la 
c r è v e des c h e m i n o t s . Après l e s journées de 
vér i table a n g o i s s e qu'il v i e n t de vivre , lé 
p a y s respire eul in l ibrement . Certes , il a tou
jours cru an tr iomphe nattl de l'ordre, e t l'er
reur tle que lques d ir igeant» du s y n d i c a l i s m e 
n 'avai t pus d i m i n u é sa cont inuée d a n s l ' in
telligent-.*, le bon s e u s et le j ' . i tr iot lsme des 
travai l leurs frança i s . Mais pat in, il ne v o y a i t 
i>as s a n s une a p p r é h e n s i o n bien just i f iée , s e 
préparer sur notre so l , qui v i e n t d'être ra-
\agfi e n part ie par la guerre, u n e expér i ence 
po l i t i co-révo lut ionnaire e x t r ê m e m e n t d a n g e 
reuse . 

Tout va b ien qui finit b ien . L e confl i t e s t 
a p a i s é e t d'une façon qui p e r m e t d'espérer 
ru> l e n d e m a i n pian» da pram.îiBaea d * l'iiiiaiaTJf 
e t ^d'entente . Nous d e v o n s c e t e x c e l l e n t ré
su l ta t 4 lu f e r m e t é et A l 'habi le té d u Prés i 
d e n t d u Consei l , qui a t e n u t ê te A l 'orage 
a v e c v o l o n t é et énerg ie , s a n s toute fo i s heur
ter de front un m o u v e m e n t d 'organisat ion 
qu'on peut craindre ou qu'on peut approuver , 
m a i s qu'i l n 'es t p a s poss ib le , e n tous cas , 
d' ignorer. 

Ce résu l ta t e s t dû auss i , nous l e répé tons , 
A la s a g e s s e de s c h e m i n o t s qui , e n grande 
majori té , et dè s le premier Jour, ont m o n t r é 
un e n t h o u s i a s m e p lus que m o d é r é pour l ' e s sa i 
de bolehevisrne prat ique auquel cer ta ins m e 
neurs pré tenda ien t les faire part ic iper s o u s 
le premier pré tex te v e n u . 

L e s travai l l eurs s e rendent p a r f a i t e m e n t 
c o m p t e que si l 'organisat ion s y n d i c a l e e s t 
s a n s doute une n é c e s s i t é d a n s l'ordre écono
m i q u e actue l et qu'el le peut ê tre la régu
latrice du travai l , e l le d e v i e n t entre les m a i n s 
des po l i t i c i ens , des v i o l e n t s et des u top i s t e s 
un Ins trument d'oppress ion et de désordre . 
E t c'est pour ce la qu'ici , nous a v o n s toujours 
d é n o n c é le soc ia l i sme co l l ec t iv i s t e qui se sert 
du s y n d i c a l i s m e d a n s un but e x c l u s i v e m e n t 
é lectoral , 

Que le s y n d i c a l i s m e secoue la d ic ta ture 
h u m i l i a n t e de s m e n e u r s qui, la p lupart du 
t e m p s , ne s o n t pas des profes s ionne l s e t dont 
beaucoup ne s o n t que de v a g u e s ouvr iers 
a y a n t depui s l o n g t e m p s a b a n d o n n é l 'outi l 
pour v ivre on pnrasi te de la c l a s s e ouvrière , 
et a lors 11 trouvera d a n s la nat ion toute e n 
tière les s y m p a t h i e s , l es appui s et les e n c o u 
r a g e m e n t que rencontre toujours une force 
a g i s s a n t e e t organ i sée m i s e a u s e r v i c e d'une 
idée jus te . 

n faut s i g n a l e r é g a l e m e n t c o m m e l 'un 
des fac teurs de l ' insuccès de la g r è v e g é n é 
rale des c h e m i n o t s , l 'a t t i tude réso lue du pu
blic qui, é n e r v é . A la tin par toutes c e s a n 
nonce de répét i t ion généra le du grand c h a m 
bardement , s e m b l e déc idé A ne pas se la i s ser 
br imer p lus l o n g t e m p s par que lques dou
z a i n e s d 'anarch i s t e s e t de pécheurs en eau 
trouble. I l en a a s s e z , c e pubntc, de s e s s a i s 
de s a b o t a g e de la v ic to ire e t de la paix par 
que lques Indiv idual i tés a m b i t i e u s e s , for tes 
surtout de l ' ex trême Indulgence d u pouvoir 
e t de l 'opinion. 

Maur ice Aubt-rt. 

M . L E R E D U 
aous-secrételr« d'Etat pour les Réglons libérées 

1 — 

Choses & Autres 
L e s pieds s o u s l a table . . . et d a n s le p lat . 
Au banquet c,u.'offrirent r é c e m m e n t l e s a n 

c i e n s é l èves des éco les n a t i o n a l e s d'agricul
ture û leur min is tre , M. Ricard , Il y eut d e u x 
m o m e n t s charma m s. 

b e a u c o u p de dôputOs et de sénateur* a s 
s i s t a i e n t A ce t t e a g a n a Cordiale, et cela n e 
fut p a s s a n s é tonner , tout en U> rav i s sant , 
M. Ricard, qui ne cacha point . à ai' . ieuis, sa 
surprise , car 11 expr ima en fort bous t e r m e s 
oomblcn il é ta i t rare de voir, un samedi , t a n t 
de par lementa ires réunis , A Paria, presque 4 
leur poste , en s o m m e . 

Car nul n' ignore que l e s p a r l e m e n t a i r e s 
font assez vo lont iers lit s e m a i n e a n g l a i s e , e t 
que le s a m e d i , la plupart s ' envo lent s o u s 
d 'autres d e u x . 

M a i s le plus joli fut cec i . U n a i m a b l e sé 
nateur du sud-oues t se l eva , a u dessert , et 
t int A e x p r i m e r ( s i c ) « sa jo ie de c o n s t a t e r 
enfin la présence au m i n i s t è r e de l 'agricul
ture, d'un min i s t re c o n n a i s s a n t q u e l q u e c h o s e 
4 l 'agr icu l ture! 

iim «**«r érsdd^ f d a n » • «usa «ajeroadev 
parmi l e s c o n v i v e s , s e t rouva ient M M . Fer -
n a n d D a v i d et Boret . a n c i e n s m i n i s t r e s de 
l 'agriculture , oornme par hasard . 

Mais , c o m m e cas m e s s i e u r s sourirent e t 
approuvèrent n v e c in f in iment de b o n n e grflee, 
la p lus f r a n c h e cordia l i té , c o m m e s'expri
m e n t les c o m p t e s - r e n d u s , ne ce s sa p a s d e 
régner pour s i peu . 

• • 
L'espri t f rança i s . 
11 e s t cur ieux d'observer ft l 'audience la 

tac t ique de M. Cai l laux. F r é q u e m m e n t , 11 s e 
pose e n a c c u s a t e u r ot s e m b l e dire û s e s Ju
g e s que l e s re la t ions qui lui sont reprochées , 
« bien d'autres les *: i t eues c o m m e «lui ». 

C'est d'un m a u v a i s p s y c h o l o g u e . U oubl ie 
la remarque profonde de Ci iamfort : 

— Si tu e s s o u p ç o n n é d'une f a u t e que t e s 
j u g e s a u r a i e n t pu c o m m e t t r e , t u e s un h o m m e 
perdu. 

• • 
U n édif ice v i l l a g e o i s qui Se g u i n d é a u 

s t y l e c i tad in a la pire de s la ideurs ; ce l l e de 
l ' e n d i m a n c h é . 

• a 
M a l g r é la b a n a l e apparence , l e s p e r s o n n e s 

les plus a c c u e i l l a n t e s sont s o u v e n t ce l les q u i 
r é p u g n e n t le p lus A se lier. Leur i m m é d i a t e 
po ignée de m a i n n'es t pas un po int de dé
part , m a i s un d é n o u e m e n t . 

INFORMATIONS 
OOKSTBT/OTION D'fTK CHÏatTaT DE PEX 

SE EEVAL A MOSOOTJ 
On mande de Beval S la « Oaicago Tribune « : Les 

capitaux aaedfjn. ont été trouves pour construire le 
ehemia de ter de Reral S Sloseou. On «value la dé
pistes de senstructiou S 40 millions de dollars. 

LA TEIEPHONTE SANS TZL 
etokholm, 3 mars. — Le journal < Bagsnssjba-

te- » apprend «as le station rsdiegraphlque de 
Wajholm, près de Stockholm, n perça, vendredi et 
samodi, des transmissions de téléphonie sans fli. trans
mises par Londres et Berlin. De Londres, on a perea 
avec la plus grande netteté, des conversations, des 
onants et de la musio.se. 

L'AUQaTSHTATXON SU PRIX BU CHARBON 
A LONDRES 

Londres. 2 mrns. — Par suite du relèvement des 
cciairos, le prix de la tonne de chari*on a augmenté 
de 1S pences. 
BVAYntOITD LETEBVUE A-BEETE A STBASBOUBO 

Strasbourg, 2 mars. — Raymond Lefebvre qui. sa 
cours d'une réunion tenue A Enghien, le 14 février 
écoulé, s déclaré que M. Poiaoaré a'svsit pas bien 
mérite de la patrie, nuis avait, par contre, merrté 
douze balles, s été arrêté aujourd'hui à Strasbourg. 
Lefebvre sera poursuivi pour provocation au meurtre. 

LE REGENT DE H0N5RIE 
tTne dépèche de Budapest annonce eue. par 131 

voix sur 141, l'assemblée nationale a élu hier, lundi, 
l'amiral Nicolas de Horty, régent de Hongrie. 

LA XJBBBT* D: EMIGRATION EETAELTB 
EN ITALIE 

Rome, 3 mars. — La liberté d'émigration serait 
sur le point d'être rétablie. 

Lettre de Bruxelles 
Quelques gaffes du socialisme 

La pres se m u s e l é e , — C o n f é r e n c e s patr io 
t i q u e s . — L e s é l e c t i o n s s éna tor ia l e s 

LA CRISE DU COMBUSTIBLE 
Un décret min i s tér i e l sur l e s res tr i c t ions 

Par i s , 2 m a r s . — Un décret min i s tér i e l 
autor i se l e s préfe t s A prescrire de s restr ic
t ions d a n s la c o n s o m m a t i o n d e s c o m b u s 
t ib les . En ce qui concerne par t i cu l i èrement 
les e m p l o i s pour les foyers d o m e s t i q u e s , l e s 
a t t r ibut ions de charbon pourront ê tre l i m i 
tées . 

L e s l i m i t a t i o n s seront , le c a s é c h é a n t : 
P o u r la cu i s ine , a u x p e r s o n n e s ne d i s p o s a n t 
d 'aucun apparei l A gaz . Pour l e chauf fage , 
a u x s e u l e s f a m i l l e s c o m p r e n a n t un v ie i l lard 
Agé de p lus s o i x a n t e - d i x a n s , un m a l a d e , 
u n e f e m m e en couche , ou u n e n f a n t a u - d e s 
s o u s d« trois a n s . 

{D'un coTTUpondant particulier.) 

Bruxe l l e s , 2 m a r s 1 9 2 0 . 

c Le P e u p l e », o r g a n e officiel du s o c i a l i s m e 
be lge , v i e n t de faire un pas de clerc . L e s 
n o m b r e u x s c a n d a l e s qui é c l a t e n t d a n s l'uil-
m e u t u t i o n off ic ie l le du p a y s , a y a n t s o u l e v é 
ù ' u n a n i m e s pro te s ta t ions contre le départe 
m e n t min i s tér ie l c h a r g é de ce serv ice , pro
t e s t a t i o n s qui re ja i l l i s sent n a t u r e l l e m e n t sur 
le m i n i s t r e soc ia l i s te , M. W a u t e r s , « Le 
P e u p l e » n'a pas trouvé de mei l l eur m o y e n 
Ue faire taire l e s journaux , que de conse i l l er 
û ce min i s tre , M. W a u t e r s , de l e s muse l er . 
L e mot , n a t u r e l l e m e n t , fa i t le tour de la 
pre>se, e t ce l l e -c i s 'é lève a v e c v i g u e u r 
contre ce t t e t e n t a t i v e d ' int imidat ion inju
rieuse . Le fait v e n a n t d'une feui l le soc ia l i s te , 
é ta i t A noter, c o m m e s y m p t ô m e d u r é g i m e 
qui nous e s t préparé pour l 'époque du Grand 
Soir. 

Ce m ê m e « P e u p l e » — qui n'a p a s pré
c i s é m e n t le tac t consme qual i t é pr incipale — 
a a t t a c h é le gre lot a u n e c a m p a g n e c o n t r e 
les c o n f é r e n c e s patr io t iques o r g a n i s é e s , de -

l'avicbatice. u fins le* «roter. P a r eratnT* 
de voir « le sabre » inf luencer la m e n t a l i t é 
des e n f a n t s , il a voulu a m e n e r la suppres 
s ion de c e s causer ies . Ce l l es -c i s o n t organi-

| s é e s par des o f â c l e r s , s o u s le contrô le e t la 
direct ion du Min i s t ère de te guerre . E l l e s 
n 'ont rien de re l ig ieux ni de pol i t ique . Leur 
but c'est de faire conna î tre a u x é l è v e s l e s 
fa i t s héro ïques de te grande guerre, l e s Ins
truire de ce t t e h is to ire s a n s parei l le et d é 
ve lopper e n e u x l 'amour de la patrie . « Le 
P e u p l e s a blQtné ce t t e forme admirab le de 
la format ion de la Jeunesse . Il a eu de l 'écho 
a l 'Hôtel de Vi l le de B r u x e l l e s , où il s 'es t 
trouvé des conse i l l ers o o m m u n a u x soc ia l i s t e s 
pour oser présenter l'ordre d u Jour s u i v a n t : 
« Le Consei l c o m m u n a l , d a n s sa s é a n c e d u 
1er mars , protes te contre l ' Instruct ion mi l i 
taire d a n s les éco l e s d e la v i l le 4 l'uide de 
c o n f é r e n c e s f a i t e s par d e s officiers. H de 
m a n d e la s u s p e n s i o n i m m é d i a t e de c e s con
férences v. 

Cet ordre d u jour od ieux a u t a n t que ridi
cu le , a e u le sort qu'il mér i ta i t . P a r 2 1 v o i x 
contre 5 e t 1 a b s t e n t i o n s , II a é t é repoussé . 

M. l ' é chev ln de l ' ins truct ion publ ique 
J a c q m a l n a e x p l i q u é le pourquoi d e s c o n f é 
rences : « J e p e n s a i s faire conna î tre a u x 
e n f a n t s c o m m e n t la guerre a v a i t é t é déclarée , 
c o m m e n t l ' ennemi s 'é ta i t condui t , c o m m e n t 
les nôtres s ' é ta ient comporté s . C'était rendre 
h o m m a g e A n o s g lor ieux m o r t s . Ce n'éta i t 
pas m i r e d u m i l i t a r i s m e , m a i s du patr io
t i s m e s . M. A n s p j a c h - P u i s s a n t a proposé 
a lors un ordre du Jour de f é l i c i ta t ions a u 
Col lège , pour son heureuse in i t ia t ive . I l a 
é t é approuvé par 21 vo ix contre 5 e t 4 a b s 
t e n t i o n s . 

T a n t qu' i ls é ta i en t d a n s l e d o m a i n e des 
gaffes , l e s soc ia l i s t e s ne pouva ien t s 'arrêter 
e n s i bon c h e m i n . En effet, au g e s t e é l é g a n t 
et courto is de s ca tho l iques e t de s l ibéraux 
bruxe l lo i s a c c e p t a n t de r e c o m m e n c e r toute 
l 'é lect ion sénator ia l e de te cap i ta l e , f a u s s é e 
par la faute de s soc ia l i s t e s , c e u x - c i v i e n n e n t 
de répondre par un refus net . Ces po l i t i c i ens 
du dernier b a t e a u veu lent , de t o u t e force, 
bénéf ic ier de l ' irrégularité e t de l 'I l légal i té 
qu'ils o n t c o m m i s e s s c i e m m e n t . Cet te nou
ve l le pré tent ion aura un r e t e n t i s s e m e n t sé 
r ieux d a n s le p a y s , qu i s e l a s s e de p lus e n 
p lus , surtout députe l e s dernières g r è v e s , d e s 

ex îganaes d e p lus e n plus révolut ionnaires d a 
soc ia l i sme . A force de spéculer sur le» tacl« 
l i t é s de l 'Union Sacrée, le parti socterteta 
pourrait finalement bien lasser les volonté» 
l e s plus conc i l iantes . Déjà , la presse l ibérale, 
a n c i e n n e a l l i ée de ces utopis tes , c o m m e n c e I 
l eur dire de s vér i t é s plutêt dures . — S.. . 

LA FIN DE LA GRÈVE 
DES CHEMINOTS 

Les commentaires des Journaux 
Parte , 2 m a r s . — L e s journaux féttciteBl 

l e s c h e m i n o t s d'avoir compris que les extré 
m i s t e s voula ient ies entra îner d a n s un» 
a v e n t u r e s a n s Issue e t d'avoir a ins i fais 
a v o r t e r un m o u v e m e n t de caractère révolu
t ionnaire qui subi t un' échec complet . 

Le « F i g a r o » c o n s t a t e que, s i te m e n a c e 
d'une révolut ion s u b s i s t e toujours , l e s en t i 
m e n t nnt ionul demeure b ien v i v a n t d a n s te 
grande major i té de te c l a s s e ouvrière. L'at
m o s p h è r e du congrès de Strasbourg, dit- i l . 
le prouv« b ien . 

Le g Mat in a cons ta te qu'il n 'ex i s te pu» 
de contradic t ion entre les d e m a n d e s de s c h e 
m i n o t s et les d i spos i t ions des c o m p a g n i e s 
a p p r o u v é e s par le g o u v e r n e m e n t . Il en con
c lu t qu'on peut espérer que l 'arrangement 
in tervenu ouvre une ère d 'entente durable. 

Le « P e t i t Journal » regret te que l'ordre 
du Jour de la C. Q. T. a n n o n ç a n t la lin de 
te grève , l a i s se trop percer son d é s l ? d e 
donner s a t i s f a c t i o n a u x e x t r é m i s t e s en at tr i 
buant la so lut ion du conflit a sa propre a t t i 
tude a lors , qu'en réalité , c'est te Fédérat ion 
des C h e m i n o t s qui fut e l l e - m ê m e inc i t ée A 
te reprise des pourparlers par le n o m b r e 
toujours cro i s sant de s dé fec t ions e t l 'Impo
pulari té du m o u v e m e n t . 

Le « Journal s a t tr ibue te so lut ion e u 
m ê m e motif , en Ins i s tant sur le fa i t que te 
condui te du g o u v e r n e m e n t fut, d a n s les cir
c o n s t a n c e s , le plus précieux des auxi l ia ire». 

L' « E c h o de Par i s » di t que les g r é v i s t e s , 
dont la plupart n e marcha ien t qu'à contre 
cœur, seront les premiers A s e réjouir de 
l 'arrangement Intervenu. 

La situation mardi matin 
dans ies gares parisiennes 

A la gare de L y o n , V i n c e n n e s - B a s t i l l e , 
Orléans , la fin de la grève n'a a m e n é c» 
m a t i n a u c u n c h a n g e m e n t dans la s i tuat ion . 
On e s c o m p t e que l e s • rentrées in terv i en 
draient durant la journée , les c h e m i n o t s e n 
grève n ' a y a n t pu encore être a v i s é s de te 
déc i s ion prise par te Fédérat ion . Très pro
b a b l e m e n t on pourra cons ta ter , d a n s te so i 
rée, un amél iorat ion sens ib le et e n tous c a s 
o n e spère que mercredi l e trafic repreiulne 
n o r m a l e m e n t . 

A la gare d'Orsay, le trafic a repris ea 
m a t i n A 7 heures 3V. a v e c te gare d'Auster-
l i tz . On déclare que les départs d'exprès» 
s 'effectueront n o r m a l e m e n t d a n s la journée . 

A u x g a r e s de s Inva l ides e t de Montpar 
n a s s e , pour les m ê m e s ra i sons qui s o n t Indi
q u é e s plus haut , la s i tuat ion e s t te m ê m e 
qu'hier. Arr ivées et départs des trains , m ê 
m e manière que l e s Jours précédents . 

A la gare S a i n t - L a z a r e , de nombreux ou
vriers se présentent pour reprendre le ser
v i c e ; toute fo i s , l 'Inspecteur général déc lare 
que le serv ice d'aujourd'hui sera le m ê m e 
que l e s Jours précédents . U n certain laps de 
t e m p s s'écoulera a v a n t que te c irculat ion re
d e v i e n n e normale . 

A U C o m p a g n i e dn Nord, l e service e s t 
régul ier c e m a t i n . D a n s les ate l iers , il y a en 
beaucoup de reprises . A midi , lorsque tout 
le m o n d e aura pu ê tre touché rar l'ordre de 
te Fédérat ion , le travai l sera repris complè te 
m e n t . 

A l a C o m p a g n i e de l 'Es t , la reprise e s t 
très importante auss i e t e l l e s e m b l e devoir 
être to ta le au c h a n g e m e n t de serv ice . 

Déclarations de M. Millerand 
Les concours pr ivés . — U n projet de loi sur 

l 'arbitrage. — La réorganisat ion de la 
pol ice . — Le» res tr ic t ions . 

- Par i s , 2 mars . — M. Mil lerand, prés ident 
du Consei l , a revu, c e m a t i n , le» représen
tants de la P r e s s e e t leur a fa i t l es déclara
tions s u i v a n t e s : 

Vous connaissez le résultat des conversation» 
engagées entre les Compagnies de chemins de 
ter et les cheminots, A ia demande de ces der
niers. Tout le monde doit se féliciter de ce ré
sultat. L'ordre de reprise ùu travail a été lancé 
très tardivement cette nuit; seuls les intéressés 
qui ont été touchés en loups utile, ont pu s'} 
conformer dès ce matin. Il n'a pas lieu de doater 
que mercredi, le service redeviendra normal. 

Dans ces conditions il n'y a pas lieu d'avoir 
recours aux bonnes volontés qui se sont manifes
tées en si grand nombre sur toute l'étendue do 
territoire. Néanmoins, i l convient de n'en pas 
perdre le souvenir. On a souvent reproché A l'opi
nion publique de rester indifférente; lorsque dans 
les récents incidents elle se montre active. 11 
ne faut pas te décourager. On «oit s'efforcer de 
grouper et d'organiser teua ces concours qui s» 

DERNIÈRE HEURE 
APRÈS LA GRÈVE 

DES CHEMINOTS 
La» (aesares rapportée» o u m a i n t e n u e s 

Parte . 2 m a r s . — D a n s sa s é a n c e d u 2 
• tara , la c o m m i s s i o n supérieure de s c o m m u 
n i c a t i o n s , e n raison de la s i tuat ion a c t u e l l e , 
a « a c i d e : 

1* D » faire cesser toutes réquisitions auto-
riaéee par te loi du 28 février; 2* D e supprimer 
la» restriction» prévues par les décrets du 29 
terrier et tendant A réaliser des économie» de 
(oessnsf ir l i en particulier. Sont rapportées les 
m a — r u exceptionnelles concernant les heures 
aie fermeture des établissements ouverts au pu-
Mkt, tête que : cafés, restaurant», théAtre», ci-
néaaaa, ainsi que l'avance des heures d'arrêt 
de» moyens de transport en commun: S* D e 
rendre libre immédiatement te vente dea pneu-
eaatiqura et bandages élastiques de toute na-
tare; 4* De maintenir jusqu'au aamedi 0 mars 
escla. i ' toterdktion de livrer d» ressemés sans 
autorisation préfectorale. 

A a contraire , l e s restr ict ion» prise» en c e 
• a l c o n c e r n e te c o n s o m m a t i o n de» denrée» 
• l l m e a t a i r a s , «ont — r'~* Juaon'A nouvel 

a r i a . 

U n e note de 1' c Union d e s S y n d i c a t s » 

P a r U , 2 mars . — L' « Un ion d e s S y n d i 
c a t s a c o m m u n i q u e une note enreg i s t rant la 
déc i s ion de reprise du travai l de s c h e m i n o t s , 
pro tes tant contre l 'arrestat ion des m i l i t a n t s 
et déc larant que si l ' e m p r i s o n n e m e n t cont i 
nuait , l es organi sa t ions par i s i ennes entre 
raient en act ion pour obtenir leur l ibérat ion. 
U n e d e m a n d e de m i s » e n l iberté provisoire 

Par i s , 2 m a r s . — Les a v o c a t s des c h e m i 
not s ont fa i t s igner A leurs c l i ents u n e de
m a n d e de m i s e en l iberté provisoire , qui a 
<té déposée entre lee m a i n s de M. Jousse l lu , 
j u g e d' instruct ion. Celui-c i va l ' e x a m i n e ! e t 
t muera répons» procbalm-inent. 

LA P A I X 
U n e sous-commtea ion de» finances 

pour l 'exécution d e s tra i tés 
Parte , 2 mars . — La commiss ion de» finan

ce» a n o m m é une s o u s - c o m m i s s i o n chargea 
de su ivre l ' exécut ion financière et é c o n o m i 
que des tra i tés de pa ix . Cet te sons c o m m i s 
sion, c o m p o s é e de MM. E l o t s , Loucheur, D û -
bote, de Lastégr ie , V i n c e n t Aurlol , Henr i 
P â t é . D e b l g n y , C h a s s a l g n e - O o y o n . 
aa première réunion vendredi . 

AU SÉNAT 
La pension des ouvriers mineurs 

L'appel de la classe 1920 
Paris, 2 mars. — La séance est ouverte t 

14 h. 55, sous te présidence d» M. Boivin-Cham-
pea»x. 

LA PROPAGANDE BOLCHEVISTE 
La discussion de l'interpellation de M. Chéron 

sur les mesures que compte prendre le Gouver
nement pour enrayer te propagande bolcheviste 
est fixée au 26 mars. 

E M P R U N T S . . 
L'assemblée passe A te discussion des projets 

autorisant le département de la Seine et te ville 
de Paris A emprunter une somme de 400 millions 
et celui autorisant la ville de Lyon A contracter 
un emprunt de 4 mi'lions. 

Les projets sont adoptés sans discussion. 

LA PENSION DES OUVRIERS M I N E U R S 
L'ordre du jour appelle la discussion du projet 

de loi tendant i relever A 1.500 fr. la pension des 
ouvriers mineurs et A 750 fr. celle de leurs 
veuves. Après lecture du rapport de M. Peyron-
net au nom de la Commission dea Finances, l'en
semble du projet de loi est adopté. 

L'APPEL D E LA CLASSE 1920 
L'ordre du"our appelle la discussion du projet 

reln'if A te classe 1920. M. Strauss, rapporteur, 
rappel» qu'il est nécessaire de ne pas laisser 
faiblir las effectifs et demande au Sénat de voter 
sans modification le texte de te Chambre. 

Sur une observation da M. Delahaye. le mi-
utetre nrwiaet aa traitement égal aa point de vu» 

militaire pour les étudiants de renseignement 
publie et de l'enseignement libre. 

M. Lefèvre, ministre de la Guerre, répond A 
diverses questions et déclare que la définition des 
régions libérées sers faite, dans chaque départe
ment, d'accord avec les préfets et les comman
dants des régions. Quant au projet de loi mili
taire, sou caractère u.-t provisoire. U ne faut pas 
moins de deux classes sous les drapeaux, tant que 
l.i situation diplomatique n'aura paa changé. 
Nous conserverons la classe Î.'IS un mois de plus 
qu'il n'était prévu pour pouvoir éduquer plus fa
cilement te classe U S A Après avoir énuméré les 
grandes ligues du projet d'incorporation de cette 
classe, le ministre promet de modifier et de sim-
plilier certaines coutumes administratives. 

Le Sénat adopte l'ensemble du projet de loi. 
L'assemblée s'ajourne ensuite A lundi. La séance 
est levée, 

L ' E M P R U N T 

L e s p ièce» d iv i s ionna ires d 'argent 

Parte , 2 m a r s . — Le « Journa l Officiel » 
publ ie un décret rendu sur la proposi t ion du 
m i n i s t r e d e s F inance» et c o n c e r n a n t l 'admis 
s ion , e n p a i e m e n t de souscr ipt ion A l ' em
prunt 5 p. c. a m o r t i s s a b l e 1 0 2 0 , de s p i è c e s 
d iv i s ionna ires d 'argent A l 'eff igie d e N a p o 
léon III, lauré. 

Les souscr ip t ions a u x E t a t s - U n i s 

N e w - Y o r k , 2 m a r s . — Les résu l ta t s c o n n u s 
de l ' emprunt f rança i s , pour les dix premiers 
jours , m o n t r e n t que env iron 2 7 mSmStS de 
franc» o n t é t é souscr i te . 

AU CONSEIL SUPREME 
L e s q u e s t i o n s e x a m i n é e s 

Londres , 2 m a r s . — L e s d e u x groupes d u 
Consei l suprême se s o n t réuni s s é p a r é m e n t , 
mardi après -mid i , le premier pour d i scuter le 
rapport qui doit ê tre p»*senté sur te cher té 
de la v ie e t sur le h a n g e , l e d e u x i è m e groupa 
a poursuivi la d i s c u s s i o n du tra i t é de paix 
a v e c te Turquie . 

On croit s a v o i r que l e s c l a u s e s n a v a l e s d u 
tra i té o n t é t é d é f i n i t i v e m e n t r é g l é e s ; te 
q u e s t i o n d» l 'armée v iendra e n d i scuss ion 
mercredi . a 

Représentants de l'armée britan
nique aux funérailles de Mlle de 
Bettignies 
Londres , 2 m a r s . — L e m i n i s t r e de la 

Guerre a n n o n c e que des r e p r é s e n t a n t s d e 
l 'armée br i tannique , e n F r a n c e e t en F landre , 
en tre autres le br igadier général L'van <'>iub, 
c o m m a n d a n t e n chef , a s s i s t e r o n t a u x f u n é 
rai l les de l ' infirmière f rança i se , Ml l e d e B e t t i 
g n i e s , qui a u r o n t l ieu A Lille le 4 m a r s . 

LES ÉVÉNEIrlENTS DE RUSSE 
Le général Youden i t ch v a part ir pour Pari» 

Le généra l Youden i t ch a v e c son é t a t - m a j o r 
a qu i t t é l 'Es thonle . On dit qu'un n a v i r e f ran
ç a i s transporte dea bien» évalué» t 1 0 0 mi l 
l ions d e mark» e s t h o a i e n a . L a U « a t i o n let

ton e déc lare que l e g o u v e r n e m e n t le t ton a 
d o n n é A Youden i t ch te permiss ion de s é 
journer p e n d a n t que lques jours A Riga , d'où 
11 c o m p t e part ir pour Parte e n p a s s a n t par 
Liban. 

L'unité économique de l'Europe 
Un m a n i f e s t e d u Consei l suprême 

Par i s , 2 m a r s . — L a sec t ion économique 
d u Conse i l s u p r ê m e a é laboré une sorte d e 
c o m m u n i q u é - m a n i f e s t e s t ipu lant pour tons 
les a l l i és la n é c e s s i t é de développer leurs 
forces product ives , d 'accentuer des écono
m i e s sur te chap i tre de s a r m e m e n t s , a v e c 
a v e r t i s s e m e n t a u x pet i t s Eta t» de l 'Europe 
centra le . 

Le c o m m u n i q u é proclamerait l 'uni té éeo -
noni ique da l 'Europe et ins isterait sur l a 
n é c e s s i t é de m e t t r e l 'Al lemagne et te àuiasia 
en m e s u r e de contribuer & l 'act iv i té é c o n o 
mique généra le . 

L'ÉLECTTONTSislL^^ 
aux Etats-Unis 

On m a n d e de New-York a te < Chicago -
Tr ibune » : Bien que le g é n é r a l P e r s h i n g 
a i t d i t qu'il n'est pas c a n d i d a t A la prési
dence , le m o u v e m e n t P e r s h i n g s'est testa» 
m e n t déve loppé que son centre sera é tabl i 
Ici, c e t t e s e m a i n e . Le généra l Persh ing , tant 
en a y a n t a n n o n c é que son a t t i t u d e ue n'é
ta i t paa modifiée, n e refuserai t pas . d i t -on , 
les efforts entrepria a a faveur d e e a a •»•»> 
t ien i a* K e a a d a a » -
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